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TRÈS-RESPECTUEUSES 

Remontrances, 

Qu^adHjEssent  au  ROI  j,  notre  très- 
honoré  ù fouverain  Seigneur^  les  Gens 
tenant  fa  Cour  de  Parlement  de  Bor-^ 
deaux  j à Libourne. 

SlRE^ 

Les  furprifes  multipliées  faites  à.  la 
Religion  de  votre  augiiile  PrédécelTeiir  ^ 
pendant  les  dernieîes  années  de  fon  régné, 
avoient  plongé  le  Royaume  dans  la  conL 
ternation  : la  France  étoit  couverte  dVxiiés> 
les  prifons  d’Etat  étoient  pleines  de  vic- 
times diî  pouvoir  arbitraire  5 le  défordre 
étoit  dans  les  Finances  > la  profufion  diffi- 
poit  les  impôts  5 & les  Peuples  fe  croyoicnc 
au  dernier  degré  du  malheür.  Votre 
Majesté  monte  fur  le  Trône:  les  vexa- 
tions font  arrêtées  3 la  liberté  renaît  5 le 
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tréfor  de  l’Etat  eft  confié  à des  mains  piire^i 
lin  avenir  prochain  promet  des  foulage- 
mens  3 lè  Français  oublie  déjà  Tes  maux  3 
de  vos  Sujets  paient  fans  regret  des  fubfides 
accablanSé  , , 

Cet  efpoîr  de  bonheur  , que  Henri  IVl 
avôit  donné  à la  Nation , & que  le  com- 
mencement de  votre  régné  lembloit  lui 
promettre , feroit-il  évanoui  fans  retour  ? 
Près  de  fix  cens  millidns  ne  peuvent-ils 
donc  fuffire  aux  dépenfes  annuelles  du 
Gouvernement  , & à la  fplendeur  du 
Trône  ? Faudra-t-il  encore  que  les  Peu- 
ples 5 épuifés  par  les  impôts , foient  con- 
damnés à remplir  un  déficit  que  l’on  dit 
îmmenfe , èc  qui  ne  pourroit  avoir  pour 
caufe  que  les  erreurs  de  l’AdminiUration 
6e  fes  prodigalités  (i)  ? 

L’Abbé  Terray , qui  depuis  1770  juf- 
qu’en  1774,  avoit  augmenté  les  impôts  de 

<c  (i)  Quelques  Bureaux  ont  porté  le  déficîê 
w entre  cept  trente  & cent  quarante  millions  > 
» quelques-uns  l’ont  porté  encore  plus  haut  : 
30  le  terme  moyen  qui  ré  fui  te  de  leurs  recher- 
» ches  peut  être  fixé  à cent  quarante  millions  : 
» trifte  5 mais  importante  vérité,  dont  la  con- 
» noiffance.efi:  due  à votre  zelejc,  ( D if  cour  s de 
M*  V Archevêque  de  Toidoufe  ^ û t A f emblée  des 
JSotables , du  Mai.) 
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quatre-vingts  millions , &•  qili  avoir  jpôrté 
les  revenus  de  l’Etat  à trois  cens  foixante- 
fix  millions,  difoit  à Louis  XV  : ce  AâaeU 
^5  lement  toutes  les  impofitions  paroijfent 

excejfives...,,,.  Les  dépeîifes  ! voilà  là 
» mal , le  véritable  mal  auquel  le  Roi 
» feul  peut  apporter  du  foulagement  (i) 

Se  pourroit-il , SiRE  ^ que  la  France  fût 
réduite  à regretter  un  Miniftre  qui  a caufé 
tant  de  maux  à la  Nation  ? 

Dans  ces  derniers  temps  , la  prbgreïïioil 
des  impôts  a été  fi  rapide , les  fuites 
déprédations  ont  été  iî  faneiLes , 

Minillres  de  Votre  Majesté  en  ont  été 
effrayés  eux-mêmes  3 ils  ont  vu  une  Nation 
puîffante  fans  crédit  5 6c  cette  extrémité' 
lèule  leur  a fait  defirer  l’Affeimbléé  des 
Notables; 

Les  Membres  de  cette  aüg-iiftë  Aflem^ 

O 

blée , enflammés  par  le  patriotifme  dcfliom 
neur,  ont  été  foürds  à la  voix  infînüantè' 
d’un  Admiiiiftrateur  qui  ne  cherchoit  qu’à 
réduire  : ils  ont  fait  entendre  des  réclama-,' 
dons  nobles  6c  refpeclüeufes  : ils  ont  fondé 
les  plaies  de  l’Etat  3 ils  en  Ont  reconnu  lâ  ' 
profoildeur  : 6c  s’il  n’a  pas  été  en  leur  pou- 


que  les 


(î)  Mémolr,a  fur  les  Fio^ncès,  par  Mi  TAbbé 
Têrrav; 

Ai 


^ (4) 

vo:r  d’y  apporter  le  remede,  ils  l’ont  dci 
iroins  indiqué , puifqu’ils  ont  dit  : « Qu’il 
33  vient  enfin  un  moment  où  les  impôts 
» doivent  avoir  un  terme , parce  que  le* 
3»  facultés  en  ont  un  néceflairej .. ..  que  ce 

33  n’eft  que  par  1 économie  la  plus  étendue 
& la  plus  confiante,  que  Votre  Majesté 
peut  efpérer  de  guérir  les  plaies  invété- 
33  rées  de  l’Etat  3 ......  que  ceft  Elle  feule 

» qui  peut  préparer  la  profpérité  des  Peu- 
»pîes,  rendre  au  Corps  politique  toute 
» fon  énergie,  & devenir,  pour  Votre 
>3  Majesté  , le  fondement  d'une  gloire 
33  folide  6c  durable  (i)  33. 

Les  Notables  de  votre  Royaume  ont 
prévu  les  obftacles  qu’éprouveroit  ce  plan 
lage  d’économie  & de  bonifications.  Ils  ont 
prévenu  Votre  Majesté  ^ « qu’ils  laif- 
33  foi  eut  auprès  du  Tr&ie  les  ennemis  na- 
» turels  de  toute  réforme  & de  toute  éco- 
53  nomie  3 qu’ils  prévoyoient  les  efforts 
53  redoublés  auxquels  ils  alloient  fe  livrer 
53  pour  rendre  vaine  la  vigilance  des  Mi- 
53  niflres,  &:  qu’ils  n’éroient  rafllirés  que 
53  par  les  vertus  que  le  Ciel  a mifes  dans 
33  le  cœur  de  Votre  Majesté  (2)33.  Votre 


(1)  Arretés  des  Notables., 

(2)  Arretés  des  Notables. 
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Parlement,  Sire,  a la  même  confiance 
dans  vos  vertus  5 mais  il  redoute  pour  la 
Nation  les  mêmes  ennemis. 

Un  des  plus  grands  malheurs  de  l’Etat , 
une  des  caufes  les  plus  adives  du  déran- 
gement des  Finances , eft  la  facilité  des 
emprunts.  Lorfque  votre  Parlement  de 
Paris  repréfentoit  les  emprunts  comme  un 
foulagement  momentané  &;  un  mal  per- 
manent 5 comme  une  facilité  funefte  pour 
multiplier  les  dépenfes  &:  cacher  les  dépré- 
dations > lorfqu’il  les  envifageo^t  comme 
le  germe  d’impôts  défaftreux  , comme  les 
avant-coureurs  d’une  banqueroute  désho- 
norante 3 lorfqu’il  attaquoit  le  fyftême  em- 
prunteur , qui  ne  faifoit  qu’accroître  les 
maux  de  l’Etat , il  annoncoit  une  vérité 
importante,  que  rAflemblée  des  Notables 
a démontrée. 

Votre  Parlement  n’ignore  pas  que  Vo- 
tre Majesté  s’occupe,  dans  fa  fagefie, 
de  réformes  êc  d’économies  3 ce  font  des 
projets  dont  la  Nation  attend  l’ejGFet  avec 
impatience  3 ces  moyens  feuls  peuvent 
procurer  du  foulagement  à vos  Peuples , 
& ce  font  ces  motifs  fans  doute  qui  Vous 
ont  décidé  pour  les  Aflemblées  Provin- 
ciales. 

Suivant  vos  Miniflres,  les  avantages  qui 
.doivent  en  réfulter,  font  fi  grands,  que 
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la  Nation  recevra  de  fon  Souverain  une 
nouvelle  vie  & une  nouvelle  exiftence  dans 
les  AJfeniblées  P rovinçiciles  (i).  ' 

Teî  étoît  le  yœii  de  votre  cœur  ^ Sire  : 
mais  le  fieiir  de  Galonné  s etoit  dévoilé 
d’aVaneei  & il  avoit  die  lui-même  quels 
jétpient  fes  projets  : c etoit  de  faire  un 
P Çadaflre  général  de  toutes  les  terres 
?>  du  Royaume . . . , de  faire  de  nou- 
V elles  vérifications  des  Paroiffes  , , . . 
dé  augmenter  les  deux  Vingtièmes  de 
P près  de  moitié,,,,  d^ apprécier  toutes  les 
rejfourcçs  de  la  puiffance  publique ,,, ,, 
f établir  y en  un  rnotj  une  impofition 
territoriale  {i),  ' ' r 

LJâugmentation  des  impôts  & la  fubven^ 
tioii  territoriale  étoient  donc  les  féuls  ob-î 
jets-qiie  ce  Miniftte  fe  propofoit  5 & Votre 
Majesté  s’eft  convaincue  que  lune  & 
lautre  ,font  impraticables.  Quels  feront 
déformais  Içs  avantages  de  ces  Affemblées  > 
Bien  réglées  5 elles  pourroient  fans  doute 
être  d’une  grande  utilité  : elles  pourraient 
feryfi;  a établir  une  plus  grande  égalité  dans 


(i)  Difeours  de  M.  fArchevêque  de  Tou^ 
joufe  à i'AfiTemblée  des  Notables. 
_,(2)_.ï)iXçQ.^rs,.  de  M.  de  Çalonne-  aux 


, , (7). 

la  répartition  des  Vingtièmes  &:  des  autres 

fublides , &:  fur  veiller  une  foule  d’objets 
effentiels  à la  vivification  du  Commerce 
de  rAgriculture  5 mais  elles  ne  fauroienc 
fournir  des  fecours  réels  pour  remplir  un, 
déficit  dans  les  finances.  Une  répartition 
plus  jufte  de  l’impôt  n’eft  pas  une  percep- 
tion plus  forte.  Le  propriétaire  qui  paie 
trop , y trouveroit  fans  doute  un  avantage 
par  l’égalité  proportionnelle  de  fa  contri- 
bution 5 mais  le  Tréfor  Royal  ne  fauroit  y 
gagner  , puifque,  la  mafle  de  Timpôt  refte 
toujours  la  même.  L’objet  fécret  du  Gou- 
vernement feroit'ii  d’augmenter  les  impôts, 
fous  le  fpécièux  prétexte  d’une  plus  exaéte 
répartition  ? On  fent  à quel  excès  les  Peu- 
plés poürroient  être  foulés , & combien 
l’arbitraire  miniftériel  pourroit  tirer  parti 
de  la  foibleffe  ou  du  défaut  dé  clairvoyance 
d’une  Aflemblée, dont  les  principaux  Mem- 
b-*es  feroient  à la  nomination  du  Gouver- 
nement, & dans  laquelle  un  Commiflaire 
départi  auroit  la  plus  grande  inftuence. 

Dans  cet  état^des  chofes , Votre  Ma- 
jesté a envoyé  à l’enrégîftrement  l’Edit 
des  AlTemblées  ProvincialeSo,  Votre  Par- 
lement n’a  vu  dans  cet  Edit,  que  le  projet 
d’une  Loi  qui  pouvoir  être  très-utile  t mais 
avant  d’y  délibérer,  il  a fupplié  Votre 
Majesté  de  lui  adrefler  les  I^églemenf 


particuliers  relatifs  à rorganifation , aux 
fonfbioiis  5 & aux  pouvoirs  de  ces  Affern- 
blées.  Un  des  articles  de  cet  Edit  annoii-= 
çbit  ces  Régiemens  > ils  dévoient  fervir  de 
bafe  aux  AfTemblées  Provinciales  , déter- 
miner leur  organifation , diriger  leurs  fonc- 
tions 5 régler  leurs  pouvoirs  V les  animer 
enfin. /Ces  Régiemens  étoient  donc  une 
partie  intégrante,  individuelle  de  la  Loi, 
fans  ces  Régiemens , la  Loi  étoit  tellement 
incompiette  , qu’il  étoit  abfolument  im- 
poffible  que  ces  Affemblées  pufîent  avoir 
lieu.  L’Edit  n’étpit  que  le  préambule  de 
la  Loi.  5 les  Régiemens  en  dévoient  être 
lieceffiiirement  les  articles  : TEdit  les, 
Régiemens  ne  formoient  donc  qu’un  tour , 
& leur  Gohiiexipn  étoit  fi  intime  que  l’Edit, 
fans  les  Régiemens , ou  les  Régiemens  fans 
l’Edit,  ne  pouypient  avoir  ni  force,' ni  exé- 
cution, ■ , , . \ 

Dès  que  le'Gouveriiement  avoit  reconnu 
la  néceffité  de  renrégiftreraent  pour  l’Edit 
des  AfTemblées  Provinciales , il  devoir  la 
rcçonnoître  également  pour  les  Régiemens 
qui  en  étoient  une  parti.e  intégrante  : le 
Parlement  avoir  donc  raifon  d’efpérer  que 
ççs  Réglernens  lui  feroient  envoyés. 

^ Votre  Parlement , SîEE,  .attendoit  avec 
refped  Teffet  de  la  Lettre  qu’il  avoir  eu, 
l’honneur  dç  wus  .adreffer  a ce  fujerj  if 
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ofoit  fe  flatter  que  Votre  Majesté  p,efe^ 
roit , dans  fa  fagefie,  les  raifons  qui  le  dé^ 
terminoient  j qu  Elle  rendroit  juftLce  ^ fe§ 
motifs , 6c  auroit  égard  à fa  deipandp  , 
lorfqu’il  apprend  qu’en  va  tenir  une  Aflem- 
blée  Provinciale  dans  une  Ville  de  fpn 
reflbrt  3 à Limoges. 

Le  Parlement  ne  pouvoit  pas  approuver 
par  fon  filence,une  Affembiee  que  le  Public 
fa  voit  n’être  autorifée  par  aucune  Loi , 6ç 
qui  étoit  d’autant  plus  illégale  ^ qu’elle  étoi| 
plus  éclatante.  Il  fe  vit  donc  forcé  de  ren-^ 
dre  un  Arrêt  pour  l’empêchef , , _ 

La  jullice  de  cet  Arrêt  étoit  évidente,, 
L’Edit  des  Aflemblées  Provinciales  n’éçoiç 
pas  enrégiftré  : la,  néceffité  de  cet  ^nré- 
giftrement  dérlvoic  non  - feulement  de  la 
nature  6c  de  l’importance  de  la  Loi , mais 
encore  de  la  volonté  de  YotreMa,JESTÉ| 
6c  cette  volonté  ne  .pouvoir  pas  être  plus 
clairenaent  expri niée  que  par  lenvoi  de 
l’Edit  des,  AlTemblées  Provinciales  à votre 
Parlemeiit  1 ces  Aflemblées  ne  pouvoienc 
donc  .ayoïr  lieu  avm^t  -UW  enrégiftremenë 
libre  > bien  moins  euQorpdès  qne->VoTp-E. 
Majesté  n’avoit  pas  f^EciConnoîtrerldga-r 
lement.li,  eilç  approLivoitrOu  défapprouvpit  ’ 
la  demande  préalable  que  fon  Parlement 
avoir  cru  devoir  faire.  Le  refped  qWte 
Parlement  doit  aux  volontés  du  Souverain^ 


foiî  âttâchetHent  à la  Loi  précieufe  & co-f 
titutionnelle  de  l’enrégiftrement , fon  zeie 
a maimenir  1 ordre  & la  tranquillité  dans 
Ion  reffort,  tout  lui  retraçoit  fes  devoirs 
tout  lui  commandoit  la  conduite  qu’il  a 
tenue.  ; ' ^ 

« La  première  & principale  autorité  des 
» Parlemens  ( dit  Laroche-Flâvin'  eft  dq 
» vérifier  les  Ordonnances  & - Edits  du 
^ Loi  du  Royaume"^  que 

* ^ ’ titilles  Ordonnances  n’ont 

3>  effet , & on  ne  les  tient  pour  tels 

vérifiés  aux  Cours  fouve- 
» ■ minés  , &■  par  libre  délibération  d’i- 
» celles  (i)  55, 

‘ Ce  principe  eft  prouvé  par  les  modifi-' 
canons  que  les  Cours  ont,  de  toute  an- 
ciènnete  , appoféësà  l’enrégiftremènt  des 
Loix , par  le  refiis  qü’elles  font  folivênt  de 
les  enregiftrer,  & patle  fentiment  unMime 
.•des  Auteurs  5 il  eft-reconnu  par  nos  Rois 
eux-memes  > enfin',  c’èft  le  vœu  de  la  Na- 
rion.  Voici  _ comment  s’expliqudienf  les 
Etats  de*  Blois  en  1 577  * Si  eit  que  le* 

* 3°’^  v'^faf  leur  débonaireté  , 

» noiit  ‘jamais  peiife'leur  puifïancé  être 
» 'limitéé  & diminuéè , Te  foumetfant  à ne 


^(5)  Des  Parîemeïîs  de  France. 


^ ( I O 

pouvoir  faire  ni  ordonner  pour  les  Ré-^ 
» glemens  du  Royaume^  qu autant  quils 
35  feront  félon  la  raifon  & les  Loix  d’icelui  $ 
35  (Tqü  vient  ^qu  il  faut  que  tous  Edits 
33  foient  vérifiés  & comme  'contrôlés  es 
35  Cours  de  Parlement  ^ devant  quils 
33  obligent  à y obéir  ; lefquelles,  combien 
35  qif  elles  ne  foient  qu’une  forme  des  trois 
33  Etats  racourds  au  petit  pied  , ontpow' 
33  voir  ' de  fufpendre  ^ jhoctïfier  & refufer 
33  lefditsÆdits  * * 

Le  Parlement  n’a  donc  fait  que  ce  qu’il 
étoit  tenu  de  faire , 6e  fon  zele  eft  entiè- 
rement d’accord  avec  la  Loi':  il  l’eft  fur- 
tout  avec  le  véritable  intérêt  de  ,Votre 
MAjESTÉ,^que  la ‘vérification  de  la  Loi 
mec  à l’abri  des  furprîfès.  Un  Prince  qui 
régné  fur  des  Français  , ne‘ doit  redouter 
que  l’excès  de  fon  pouvoir:  plus  il  a fu 
réunir  l’amour  & la  confiance  , plus  il  doit 
reconnoître  lanéceffité  ded’enrégiftrement  : 
cette  forme  fage  raffure  la  confcience  des 
Rois,  prouve  aux  Peuples  i’utilité  de  la 
Loi ,’  6c  ajoute  la  confiance  à leur  anîiour 
pour  leur  Souverain.  i ^ 

- Jamais , ' Sire  , nos  Rois  ne  préfente- 
rent  à l’enrégiftrcment  un  Edit  plus  im- 
portant pour  la  Nation , que  celui  des  Af- 
ferabiées  Provinciales  par  une  révolu- 
tion Eibite  6c  abfolue  , il  tend  à changer 
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|a  forme  de  la  perception  des  fubfides. 

çc^Ces  Affemblées  doivent  être  char- 
» gées  des  foins  relatifs  à la  répartition 
» aes  concribu tiens  ôc,  des  charges  publi- 
» ques  5 elles  doivent  déterminer  ce  que 
» cliaque  diftriâ:  doit  porter  dans  la  mafle 
» totale  des  impofitions  fixes  de  la  Pro- 
>>  vinçe.  . ...  . Elles  doivent  propofer  les 
» chemins  & les  canaux  qui  pourroîent 
» faciliter  la  circulation  dans  la  Province  > 

» : . . furveiller  les  ouvrages fui-^ 

» vre  les  recouvremens  des  deniers  que 
» .Votre  Majesté  décidera  devoir  être 
>>  .employés  au  rachat  de  la  corvée  en  na- 

ture délîg'ner  les  lieux  où  il  con- 

».  viendroit  d'établir  des  attelliers  de  cha« 
» rite  y ôcc.  . . . . ( i ) . 

. Un  Edit  qui  change  abfolument  la  for- 
me dans  laquelle  les  divers  Ordres  de 
FEtat  doivent  contribuer  aux  impofitions  , 
& que  votre  Miniftre  a dit  devoir  donner 
à ^ la  Nation  une  nouvelle  vier  ^ intérefle 
évidemment  & çflentîellement  la  Confti- 
tudon  Françaifdi  Ue  Parlement  pouvoitdl 
apporter  trop  de  circopfpecUon?  Pou  voit- 
il  ^ fans  trahir  fomdévoir  ^.enrégiftrer  indi^ 


( I ) Mémoire  de  M,  de  Galonné  , aux 
Notables.  " ^ 


redlettient  un  établiffemenc  qu’il  ne  con™ 
noilToit  pas  ? Ou  pouvoit-il,  en  vovant  fe 
former  des  AlTemblées  dont  il  n’avoit  pas 
enrégiftré  les  Réglemens  , compromettre 
le  bonheur  des  Peuples  que  Vous  avez 
confiés  à fa  vigilance? 

Un  Edît  qui , par  fes  difpofitions  , 6c 
J)lus  encore  par  fes  fuites , peut  faire  dans 
l’Etat  les  changemensj  les  plus  utiles,  ou  les 
|)lus  dangereux  , devroit  bien  plutôt  être 
l’objet  d’une  Affemblée  des  Etats  Géné^ 
raux  , que  d’un  enrég'ftrement  précipité. 

Tous  les  monumens  que  nous  a tranf- 
mis  l’Hiftoire,  attellent  que  les  Aflembiées 
auguftes  6c  authentiques  de  la  Nation 
regloient  non^feuiement  ce  qui  pouvoit 
interefler  la  gloire  du  Souverain , la  fûreté 
6c  la  liberté  des  Peuples  , la  néceflîté  des 
fubfides,  6c  la  forme  de  leur  répartition  j 
mais  encore  qu’elles  drelToient  les  Ré- 
glemens nécefîaires  pour  la  police  pu- 
blique. 

Ce  feroit  donc  à la  Nation  elle-même 
à former  les  AlTemblées  Provinciales , à 
les  réunir  dans  un  mêm.e  efprit , dans  un 
intérêt  commun  j à donner  à leur  mouve- 
ment cet  enfemble  , cette  harmonie,  abfo- 
liiment  nécefiaires  à leur  confervation , à 
la  gloire  de  l’Etat  6c  à l’utilité  publique.’ 

Ce  feroit  d’amant  plus  efient.el , que  1 oa 


/ 
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ne  voie,  que  GOiitrariété  daiis  les  principe^ 
& dans  les  plans  qui  ont  eu  pour  objet  le- 
tablilTement  des  Âffemblées  Provinciales, 
Chaque  Miniftre  change  ^ modifie , détruit 
ce  que  fon  prédécelTeur  avoit-  arrêté.  La 
forme  feule  dans  laquelle  on  doit  faire  le 
choix  des  Députés  des  Aflemblées  Provin- 
ciales & des  Préfidens  de  ces  Aflemblées  , 
efl:  une  preuve  fenfible  de  la  contrariété 
de  leurs  principes,  ■ 

Celui-ci  veut  que  les  Membres  des  AL 
femblées  Provinciales  ne  foïent  pas  les 
Repréfentans  des  différens  Ordres  de  VE- 
tat  ( 1 ) 5 il  veut  que  ce  foit  au  Roi  à norn- 
mer  un  certain  nombre  de  Députés  qui 
éliront  les  autres. 

Celui-là  J,  au  contraire  , pénfe  que  ctttê 
nomination  eli:  vicieufe  ^ « qu’elle  préfente 
33  tous  les  inconvéniens  que  les  encreprifes 
33  paflageres  des  Corps  permanens  peu^ 
» vent  faire  craindre , fans  ayoïr  les  avan-* 
33  rages  qu’on  devoit  en  attendre  celui. 
35  de  repréfenter  ruiiiverfalié*  des  Proprié- 
33  taires  de  leurs  Provinces , d’infpirer 
33  toute  la  confiance  qui  leur  feroit  accor- 
33  décj  fi  leur  nomination  étoit  l’effet 


( ï ) M.  Nêcker , M.  fArchéveque,  de  Tou- 
îoüfe.  ' . 


( 1 5 ) 

il  des  fufFrages  libres  de  leurs 
» toyens  (i)  », 

L un  veut  que  là  préféance  foit  toujours: 
Attribuée  exclufîvement  au  même  état  ( la 
Noblefle  ou  le  Clergé)  3 l’autre  penfe  au 
contraire  « que  l’efpérance  de  pouvoir  ^ 

» de  quelque  condition  qu’on  foit  , par- 
» venir  à la  première  place , excite  le  défit, 
» de  la  mériter,  &c.  » 

Les  Bureaux  des  Notables,  eux-mêmes,; 
n’ont  pas  été  parfaitement  d’accord  fur  l’or- 
ganifation  de  ces  Aflemblées  Provinciales, 
bi  ils  n’ont  pas  cru  devoir  fe  livrer  à une 
difcufîîon  ultérieure , ce  parce  qu’il  eft  kn- 
» poffible  de  faifir  ^ d’après  un  Mémoire , 
quelque  étendu  qu’il  foie , f enfemble 
d’une  Loi , le  rapport  de  chaque  article  , 
» avec  ceux  qui  le  précèdent  & le  fuivent  > 
4»  les  points  qui  demandent  à être  expli - 
qués  , ceux  qui  ont  pu  être  omis  » 5 ils 
.ont  demandé  la  communication  de  l’Édit 
^vant  qu’il  fut  promulgué  ( 2 ). 

La  conduite  de  votre  Parlement,  SlRE^ 
bft  conforme  à celle  des  Notables  de  vo- 
tre Royaume. 

cc  Les  AJfemblées  Provinciales  font 

( 1 0 Difeours  de  M.  de  Calonne. 

(2)  Procès • verbal  de  l’Affembléc  des 
Notables^ 
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>5*  hontes  & defiràbles  en  elles^inêmes 
Les  Bureaux  Font  dit , &:  lé  Parlement 
ha  cefle  de  le  répéter  : » mais  dans  la 
y>  forme  propofée^  elles  feroierïtinconjiitu- 
» tiotimllês  J,  dangefeufes  & inutiles  (2)  ». 
Voilà  ce  qtiajoutoiêtit  les  Bureaux,  & 
Voilà  ce  que  le  Parlement  defireroit  de 
connoître  &:  d’éviter  , & ce  qui  fera  lob- 
jet  conftant  dé  fon  vœu  èc  de  fes  récla- 
mations. 

' Un  des  points  les  plus  intéreflàns  dtt 
régime  des  Affemblées  Provinciales , eft 
celui  qui  regarde  les  Commiflàîres  dépar- 
tis. Les  Bilreaüx  des  Notables  ont  bieiilenti 
qu’il  étoit  abfolütnent  indifpenfable  , dans 
l’intérêt  public  , que  leur  autorité  fût**bor- 
née  & circonfcrite  d’une  maniéré  fixe  ôC 
invariable. 

En  conféquence  , les  uns  « ont  defîré 
que  ces  Affemblées  fuffent  autorifées  à 
faire  la  répartition  par  Diftrics  & par 
» Paroiffes  , de  toutes  les  charges  publi- 
» ques  , & même  de  celles  de  la  Milice  , 
» & d’opérer  en  conféquence  fans  avoir 
5)  befoin  .d’autre  autorifation  que  celle  dû 
» Cohfeil  (3)  ». 

,(î)  Procès-verbal  de  rAffembléé  des 
Ndtabîes. 

( 2 ) Idem, 

( 5 ) Idem, 


Les 
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Les  autres  vouloient  « e]ue  le  pouvoir 
des  Intendans  fût  expliqué  de  maniéré 
» que  les  Affemblées  Provinciales  enflent 
» une  véritable  aélivité , qui  ne  fût  pas  dé- 
pendante  de  Intendans  5 que  quand  lob- 
33  jetôc  le  montant  d’une  dépenfe  auroient 
33  été  arrêtés  ôe  autorifés  par  le  Gouver- 
33  nement , il  ne  fallût  plus  de  nouvelles 
33  autorifations  ni  Ordonnances  des  Inten- 
33  danà  3 pour  l’exécution  6e  le  paiement 
33  de  cette  dépenfe. 

33  Qu’après  que  les  Délibérations  des 
33  AflTemblées  Provinciales  auroient  été 
33  approuvées  par  Sa  Majesté,  l’exécution 
33  en  fût  confiée  diredement  aux  Bureaux 
33  intermédiaires  ( i ) 33, 

Mais  votre  Parlement  peut-il  efpérer  qu© 
le  Gouvernement  veuille  entrer  dans  les 
vues  fages  6c  prévoyantes  des  Notables  ^ 
lorfqu  on  lui  refufe  d’envoyer  à l’enrégif- 
^trement  les  Réglemens  des  AflTemblées 
Provinciales , 6c  lorfqu’il  voit  que  l’on  a 
concentré  toute  l’autorité  des  Adminiftra- 
dons  Provinciales  dans  la  perfonne  du 
CommilTaire  départi  ? 

cc  Elles  correfpondoient  directement 
33  avec  le  Miniftre  des  Finances  (dit  le 
33  fleur  Necker  ) 5 6c  rien  n’étoitplus  raifon- 

(i)  Procès-verbal  de  rAflemblée  des 
Notables.  B 
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!»  nabie  J foit  quon  mît  intérêt  à leur  fa- 
» tisfadion , foit  qu  on  voulût  accélérer 
>3  lexpédîtion  des  aflFaires  : cependant 
on  prive  ^ je  ne  fais  pourquoi , les  Ad- 
miniftrations  de  la  haute  Guienne  & du 
:»  Berry  de  cette  prérogative  , m les  af- 
5)  treigriant  à s^adrejjer  à t Intendant  de 
» la  Province  „ qui  feul  prendrait  les  or-- 
yi  dres  des  Minijlres  : cPJt  impofer  à ces 
» Adniinijlrations  une  dépendance  étran- 
35  gere  au  bien  public  ; c^eji  affaiblir  leur 
35  ^ conjîdération  fans  aucune  utilité  ^ car 
35  fl  lavis  de  flntendant  eft  néceffaire  au 
35  Miniftre  des  Finances , il  peut  le  de-  ' 
35  mander  féparément.  Ces  Adminifira- 
>5  tions  ont  encore  \eu  à lutter  dans  plw- 
35  fleurs  détails  intéreffans  pour  leur  con- 
35  fiflance^ou  pour  leur  relief  extérieur  ( i )55; 

Les  événemens  ont  juftifié  ce  que  la 
prudence  des  Notables  avoit  prévu.  Les 
Çommiflaires  départis  ont  pris  fur  les  Af- 
femblées  Provinciales, une  autorité  qui  dé- 
courage &:  les  Prélîdens  &:  les  Membres 
de  plufieurs  de  ces  Aflemblées.  Les  Ré- 
glemens  qui  ont  été  envoyés^  foufFrent  pref- 
que  généralement  des  difficultés  3 bi  le 
Parlement  de  Grenoble  , fi  zélé  polir  la 

( I ) M.  Necker  , (A dminif  ration  des 

Finances  de  France^ 


i 
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gloire  du  Souverain  de  pour  les  intérêts 
de  la  Nation , s’ell  vu  forcé  d’en  arrêter 
rexéciition  , quoiqu’il  en  eut  cnrégiftré 
l’établiije  ruent. 

Il  n’a  vu  dans  ces  Réglemens  ce  qu’une 
longue  fuite  de  dilpofitions  compliquées^ 
impolîîbles  dans  leur  exécution , deftruc- 
» tives  du  droit  public  de  la  Province  > 
oppofées  au  but  qu’on  fe  propofe , 6c  alar- 
» mantes  par  Pexcès  des  dépenfes  qu’en- 
traîneroit  cette  nouvelle  forme  d’admi- 
» niftration  ». 

Il  attefte  ce  que  les  efprits  ont  été  con- 
» fondus  à la  ledure  de  la  partie  des  Ré- 
» glemens  que  l’on  a rendus  publics  s 
» que  les  cœurs  fe  font  glacés  à l’ouver- 
» ture  d’une  Affemblée  que  l’on  attendoic 
» avecdranfport , ôe  que  tous  les  hahit ans 
» de  la  Province  feniblent  n avoir  quune 
» voix  pour  demander  la  corredion  d’une 
» inftitution  qui  , quelque  avantageufe 
» quelle  foit  en  elle-même , deviendroic 
» en  cet  état,  le  principe  d’une  ruine  cer- 
» taine  ». 

Votre  Parlement,  Sire  , n’a  donc  fait 
qu’un  ade  de  prudence  en  fufpendant  l’en- 
régiftrement  de  l’Edit  des  Affernblées  Pro- 
vinciales , ôc  en  s’oppofant  à l’exécution 
d’un  établilTemenc  dont  il  ne  connoiflbit 
pas  la  conformation. 


/ ( 20  ) 

Mais  il  y a Pi  US  : le  Parlement  trouve 
fa  juftificanon  dans  les  ades  émanés  de 
Votre  Majesté  Elle-même. 

Ses  réclamations  portoient  fur  deux  ob- 
jets : le  premier  étoit  relatif  aux  Regle- 
mens  des  Affemblées  Provinciales , &;  le 
fécond  à leurs  pouvoirs.  Votre  Majestér 
adreffé  à fou  Parlement  des  Lettres  de  juf- 
fion , par  lelquelles  il  eft  raffuré  fur  l’at- 
teinte que  l’Edit  paroiflbit  porter  à la  loi 
de  l’enrégiftrement  , puifqu  il  eft  dit  : 
K Notre  intention  n’avoit  jamais  été  de  fouf- 
» traire  l’établiffement  des  nouveaux  im- 
» pots  a la  vérification  dans  nos  Cours  j 
3,  a la  forme  de  l’enrégiftrement  (i)^:>. 

• Dès  que  le  Parlement  a obtenu  une  |>ar- 
tie  effentielle  de  fes  demandes,  il  étoit 
donc  fondé  dans  fes  réclamations  ; mais 
quelque  important  que  foit  1 objet  accorde 
au  Parlement,  cet  objet  eft  abfolumenr 
étranger  au  régime  des  Affemblées  Pro- 
vinciales j &.  dès  qu’on  lui  refufe  la  con- 
noîfïance  de  1 organifation  de  ces  Afîem- 
blées , votre  Parlement  doit  perfifter  dans 
fes  Arrêtés. 

Si  par  une  condefcendance  condamna- 
ble, il  avoit  la  foibleffe  de  changer  de  con- 
duite , il  mériteroit  les  reproches  que  Jean 

( 8 ) Lettres  de  juffion  du  27  Août  1787. 
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de  Montluc  , opinant  dans  le  Confeil,  fai- 
foit  5 en  préfence  de  Charles  IX'  , aux 
Députés  d’un  Parlement,  cc  II  advient  fou- 
» vent  (difoit-il)  que  ces  Meflîeurs , après 
» avoir  ufé  de  ces  mots  fi  féveres  & fi 
rigoureux  , la  Cour  ne  peut  ni  ne  doit  ^ 
» félon  leur  confcience  ^ entériner  ce  qui 
lui  a été  mandé  J peu  de  temps  après, 
comme  s’ils  avoient  oublié  le  devoir  de 
leurs  confciences , pafient  outre , &:  ac- 
55  cordent  ce  qu’ils  avoient  refufé  avet* 
55  opiniâtreté  : je  demanderois  volontiers 
3>  que  deviennent  alors  leurs  confciences  ? 
33  S’ils  changent , ils  donnent  à mal  penfer, 
35  à beaucoup  de  gens , de  leurs  conf- 
33  ciences  3>. 

Il  eft  évident  que  la  connoiffance  de  la 
Loi  doit  précéder  fou  enrégiftrement  3 que 
l’Edit  des  Affemblées  Provinciales  eft  ab- 
folument  incomplet  fans  les  Réglemens  qui 
doivent  les  former  3 que  le  refus  de  les 
envoyer  à l’enrégiftrement  fait  craindre 
qu’ils  ne  foient  nuifibles  aux  Peuples  3 que 
le  Parlement  ne  peut  enrégiftrer  un  Edit 
fans  le  connoître  3 que  dans  fa  réfiftance 
refpedueufe , il  n’a  fait  que  fe  conformer 
aux  Loix  de  l’Etat  : &:  cependant  il  a eu 
le  malheur  d’encourir  la  difgrace  de.  Votre 
Majesté  ! 

La  tranfiation  de  votre  Parlement  ^ 


% 
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Sire  , eft  une  furprife  faite  à votre  reli- 
gion j & loin  que  Fintérêt  public  l’exigeât, 
tout  fembioît  s’y  oppofer.  L’interruption  de 
la  féance  précédente  avoit  accumulé  les 
procès  dans  les  Greltes , & les  accufés 
dans  les  prifons  : les  plaideurs  inveftifîbient 
le  fandiiaire  de  la  Juftice  : tout  le  zele 
des  Magiftrats  fuffifoit  à peine  à leurs 
occupations  multipliées  > 6c  c’eft  dans  ce 
moment,  que  les  Peuples  de  ce  relTort  font 
privés  de  leurs  Juges. 

Sire  , le  devoir  de  votre  Parlement , 
l’objet  de  fa  furvèillance  la  plus  acrive,  eft 
de  conferver  dans  toute  fa  pureté,  le  dépôt 
précieux  des  Loix  confiées  à fa  vigilance. 
Jaloux  de  régner  par  les  Loix , les  Rois  vos 
prédéceiTeurs  ont  voulu  fe  mettre  dans 
i’heureufe  impuiflance  de  les  violer  : ils 
ont  impofé  aux  Juges  l’obligation  de  ré- 
fifter,  & de  ne  pas  déférer  aux  lettres  clofes 
fur  le  fait  de  la  Juftice  3 ils  ont  voulu  fou- 
mettre  leurs  Ordonnances  à l’examen  libre 
des  Magiftrats,  de  ces  hommes , qui , con- 
/ facrés  par  état  à la  manutention  des  Loix , 
tirent  tout  leur  luftre  , toute  leur  gloire, 
d’un  attachement  ferme  6c  conftant  aux 
principes  conftitutïfs  de  la  Monarchie. 

C’eft  à l’ombre  de  ces  formes  facrées, 
que  repofent  la  liberté  , l’honneur  , la  vie 
des  Citoyens.  L’eiirégiftbement  imprime  à 


t 


la  Loi  CCI  angufte  caraâcre  qui  la  fait 
refpecler  des  Peuples. 

Mais  fl  les  dépoficaires  des  Loix  ne  font 
pas  à fabri  des  coups  du  pouvoir  arbitraire, 
ü des  lettres  de  cachet  peuvent  priver  les 
Magiftrats  de  leur  liberté , fufpendre  leurs 
réclamations  , anéantir  les  Tribunaux  , 
comment  le  Français  pourra-t-il  prendre 
quelque  confiance  dans  la  Habilité  du  Gou- 
vernement ? 

L’uaterruption  dans  le  cours  de  la  Juf- 
tice  eft  un  des  plus  grands  maux  qui  puifiè 
arriver  dans  un  Etat  policé  : elle  livre  le 
foibie  à loppreffeur , lopprimé  au  défef- 
poir,ôcpeut  expofer  le  Citoyen  à employer 
la  force  pour  défendre  des  droits  que  les 
Loix  cefleiit  de  protéger^  Auffi  nos  Rois 
ont -ils  voulu  fe  prémunir  contre  les  fur- 
prifes  auxquelles  fambition  des  Grands 
jx)Lirroit  les  expofer , lorfque  par  des  in- 
térêts perfonnels  ,âls  chercheroient  à écar- 
ter les  Magiftrats  du  Tribunal.  Les  Or- 
donnances enjoignent  aux  Juges  de  n’avoir 
aucun  égard  aux  lettres  clofes  : ce  Ne  vou-^ 
» Ions  quà  icelle  foit  aucunement  obéi  3?. 
Elles  ordonnent  aux  Confeillers  ù Préji- 
dens  de  fe  trouver  à la  rentrée  du  Parle- 
ment ^ fans  quils  puiffent  s^'en  abflenir  j, 
fous  prétexte  de  lettres  miffives  qui  leuP 
ordonnent  de  demeurer» 


( ^4  ) ^ 

Nous  avons  promis  , nous  avons  jure 
d obferver  & de  faire  obterver  les  Ordon- 
nances 5 ce  ferment  nous  impofoit  fans 
doute  le  devoir  de  meconnoitre  des  lettres 
clofes  contenant  des  ordres  li  conti aires 
aux  Loixdu  Royaume,  & qui  ne  peuvent 
être  l’expreffion  légale  de  la  volonté  du 
Souverain  : mais  votre  Parlement  a craint 
que  dans  le  moment  oii  le  Peuple  etoit 
déjà  ému  par  l’effroi  que  lui  infpiroient  les 
Edits  défaftreux  dont  il  étoit  menace  , la 
réi'iftance  , quoique  légale , ne  de''»"  ^ 
fi<Tnal  d'’une  infubordination  condamnable, 
& dangereufe  dans  fes  conféquences. 

Mais  en  obéiffant  en  Sujets  fournis  ôc 
fideles,  les  Magiftrats  n’ont  pu  donner  leur 
fuffraî^e  à une  Loi  qui  porte  le  caractère 
de  la  furprife  la  plus  manifefte.  Vous 
voulu,  SïRE  , rendre  le  cours  de  la  Jultice 
plus  adif  ( O ; & la  Loi  qui  devoir  remplir 
cet  objet  l’arrête  d’une  maniéré  ablolue. 


(l)  Préambule  des  Lettres-Patentes  qui  or- 
donnent la  tranflation  du  Parlement  de  Bor- 
deaux à Libourne  , en  date  du  t % Août  l’jSj . 
De  grandes  & importantes  conlidérations  nous 
ayant  déterminés  à transférer  notre  Parlement 
de  Bordeaux  en  une  autre  Ville  , où  d ne 


La  contrariété  entre  refprit  6c  la  lettre  de, 
la  Loi , eft  fi  frappante , que  cette  tranfla- 
non  ne  préfente  aux  yeux  de  la  France  en- 
tière qu’un  exil  rigoureux , au  lieu  de 
préfenter  l’aéle  réfléchi  d’une  fage  admi- 
niftration. 

Par  quelle  inter verfion  de  l’ordre  naturel 
des  chofes,  les  formes  légiflatives  devien- 
nent-elles des  moyens  de  vexation?  Pour- 
quoi les  Loix  d’adminiftration,  qui  ont  pour 
motif  le  bien  6c  l’intérêt  public,  font-elles 
l’inflrument  des  perféciitions  particulières  ? 
C’étoit  le  Parlement  qui  en  étoit  1 objet, 
6c  la  Province  entière  gémit  fous  le  poids 
de  cette  oppreffion. 

En  transférant  le  Parlement  à Libourne , 
on  a mis  les  Magiftrats  dans  l’impoffibilité 
de  continuer  leurs  fondions  : la  Juftice^y 
eft  en  quelque  forte  fans  temple  3 fes 
Miniftres,  fins  afyle  3 les  Plaideurs,  fans 
confeils  3 les  procès , fins  inftrudions.  On 
n’a  transféré  ni  la  Chancellerie  , ni  les 
Greffes , ni  les  procédures  criminelles  , ni 
les  Prifonniers  3 & on  n y voit  aucun  des 
Suppôts  fubalternes  de  la  Juftice  , indif- 


puifTe  être  dlftrait  de  fes  fondions,  nous  avons 
réfolu  de  faire  connoître  nos  intentions  à cet 
égard  : A ees  caufes  ^ 6^c. 
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petifables  eependant  pour  fa  diftributioM. 

La  tranflacion  de  votre  Parlement  arrête 
non-feulement  le  cours'  de  la  Juftice  > mais 
elle,  porte  encore  atteinte  aux  droits  de  la 
Province  ^ ôc  particuliérement  à ceux  de  la 
ville  de  Bordeaux.  Un  des  articles  du 
Traité  pafle  entre  Charles  VII  ôc  les  Etats 
de  la  Guienne , porte  : « Et  fera  le  Roi  con- 
» tent  qu  en  ladite  Cité  de  Bordeaux  y ait 
» Juftice  fouveraine  , pour  connoître , dif* 
» cuter  5 6c  déterminer  définitivement  de 
» toutes  les  caufes  d’appel  qui  fe  feront 
» en  icelui  Pays  , fans  qui  ceux  appeaux  , 
» par  fimple  querelle  ou  autrement,  foient 
» traités  hors  ladite  Cité  ».  Ce  droit  a 
été  confirmé  par  les  Rois  fuccefleurs  de 
Charles  VIL 

Si  les  malheurs  des  temps,  ou  des  cir- 
conftances  particulières  ont  privé  quelques 
fois  cette  Ville  de  la  préfence  du  Parle- 
ment , ces  caufes  ont  ceffé  : 6c  fon  retour, 
qui  eft  le  gage  6c  le  prix  de  la  fidélité  des 
habitans , doit  être  auffi  afîiiré  que.  leur 
ferment  êft  inviolable.  C’eft  fur  la  foi  de 
ce  Traité,  que  de  nombreux  établi fiemens 
ont  contribué  à raccroiflement  de  la  Ville  > 
qu’ils  ont  changé  6c  fixé  le  lieu  6c  la  na- 
ture de  leur  fortune.  Anéantir  aujourd’hui 
ce  Traité , c’eft  porter  atteinte  à la  pro^ 
priété  5 c’eft  donner  l’exemple  pernicieux 
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d’une  inftabilitë  dans  la  conftitiition , alar^ 
mante  pour  les  Peuples  i c’eft  jeter  le  dé- 
couragement dans  tous  les  efprits  3 c’eft 
énerver  l’aélivité  du  Commerce, fource  de 
la  profpérité  &:  de  la  richeffe  de  l’Etat. 

L’Hiftoire  fournit  plufieurs  exemples  de 
tranflatîon  de  Parlement  : m.ais  cet  aéle 
de  police  foiiveraine  , que  des  raifons 
relatives  aux  temps,  aux  lieux  êe  à l’utilité 
publique  , ont  pu  déterminer , a toujours 
été  revêtu  des  formes  légales  : une  Loi 
•foumife  à l’enrégiUrement  lui  a donné  la 
fandion.  Aujourd’hui  votre  Parlement  fe 
trouve  retenu  à Libourne  par  des  lettres  de 
cachet , qui  privent  chacun  de  fes  Membres 
de  fa  liberté  perfonnelle.  Comment  dans 
cet  état  pourroît-il  procéder  à l’enrégiftre- 
ment  d’une  Loi  ? Quelle  confiance  les  Peu- 
ples pourroientdls  prendre  dans  un  enré* 
giftrement  fait  dans  un  état  d’oppreffion  > 
Tout  ade  qui  exige  délibération  , ne  peut 
-fe  confommer  qu’en  pleine  liberté  5 éc  la 
raifon  , d’accord  avec  la  Loi , déclare  nul 
celui  qui  fe  forme  fous  l’empire  de  l’au- 
torité. 

Les  décrets  Judiciaires  font  moins  rigou- 
reux que  des  lettres  de  cachet,  qui  privent 
le  Citoyen  de  fa  liberté  : l’efpoir  d’un  Ju- 
gement, qui  répare  l’atteinte  portée  à foa 
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honneur  , foutient  le  courage  dé  celui 
c]ui  ejffc  dans  les  liens  du  décret  5 tandis  que 
Tautre  , en  recouvrant  fa  liberté  , femblc 
avoir  obtenu  moins  une  juft'fîcation  qu’un 
pardon , qui  imprimeroit  fur  fa  tête  une 
efpece  de  flétriiïîire , fi  l’abus  de  ce  genre 
de  peine  n’en  avoit  rendu  l’effet  illufoire 
dans  l’opinion  publique. 

Sire,  les  dernières  clalfes  de  vos  Sujets 
trouvent  des  Tribunaux  prêts  à défendre 
leurs  droits , à protéger  leur  liberté.  Dé- 
pofitaires  des  Loix,  les  Parlemens  féroient- 
ils  les  feuls  qui  ne  pourroient  pas  les  im- 
plorer ? le  pouvoir  arbitraire  feroit-il  en 
droit  de  décider  de  leur  fort?....  Si  rinjuf- 
tice  pouvoir  ébranler  la  conftance  du  Ma- 
gîftrat>  fi  la  perce  de  fa  fortune  &:  de  fa 
liberté  pouvoit  le  troubler  dans  l’examen 
de  la  Loi , le  rendre  foible  ou  pufillan^me  5 
fi  l’on  parvenoîc  enfin  à laffer  fon  courage, 
êc  à éteindre  cet  amour  facré  des  Loix  con- 
fiées à fa  vigilance , èc  confervé  fi  précicu- 
fement  au  milieu  des  orages,  que  devien- 
droient  alors  la  force  des  Rois  ôe  la  pro- 
priété des  Sujets? 

Mais  , Sire  , la  confiance  & la  fidélité 
de  votre  Parlement  font  inébranlables  : les 
difgraces  ne  font  qu’éprouver  fa  vertu  5 
©lies  donnent  une  nouvelle  aétivité  à fon 
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amour  & à fon  attachement  aux  vrais  pria- 
cipes. 

Mais  que  peuvent  fes  efforts  ! que  peut 
fon  entier  dé voLieiTient!  Les  maux  de  l’Etat 
font  extrêmes  5 ôc  dans  la  crife  alarmante 
où  fe  trouve  la  France  , l’Affemblée  des 
Etats  Généraux  cft  la  feule  reffource  qui 
lui  refte.  C’eft  dans  cette  Affemblée  au- 
gufte , que  viendront  fe  ranimxr  ces  fenti- 
mens  de  patnotifme  6e  d’honneur  qui  font 
la  gloire  des  Empires,  la  force  du  Trône, 

6e  le  bonheur  des  Sujets.  A la  voix  de  la 
Patrie  , ces  fentimens  fi  chers  au  Français, 

6e  fi  long'temps  comprimés  dans  fon  cœur  , 
reprendront  tout  leur  pouvoir , toute  leuv 
énergie , 6e  donneront  véritablemicnt  à la 
Nation  une  nouvelle  exijîence  ^ une  nou^ 
velle  vie.  L’ordre  ramènera  le  crédit , pré- 
viendra les  déprédations,  profcrira  les  em- 
prunts , modérera  les  penfions , réglera  le 
luxe  , arrêtera  les  prodigalités.  La  Loi  re- 
prendra fon  empire  , la  liberté  fes  avan- 
tages , le  Gouvernement  fa  force , 6e  la 
France  fa  fplendeur.  Les  ennemis  de  l’Etat 
ne  fongeront  plus  à fe  prévaloir  des  cir- 
confiances  > loin  de  vouloir  porter  la  guerte 
dans  les  Etats  de  VotPvE  Majesté,  ils  re- 
chercheront la  paix  3 6c  fi  la  défenfe  du 
Pioyaume  exigeoit  des  facrifices-,  quelque  c 
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accablans  que  foient  les  impôts  aduels  , 
les  reflburces  de  la  France  feroient  encore 
immenfes , parce  que  les  fuhfides  volon- 
taires népuifent  jamais  une  Nation  ; & 
quil  lui  rejie  du  courage  ^ au  défaut  de 
force  (I). 

Ceux  qui  chercheroient  à donner  à 
Votre  Majesté  des  inquiétudes  fur  cette 
Afîemblée  , ou  mentent  à leur  confcience, 
ou  ne  connoîflent  pas  la  Nation.  Ils  n ont 
jamais  réfléchi  fur  ce  dont  elle  efl:  capable, 
îorfqu’elle  fe  voit  honorée  de  la  confiance 
de  foii  Roi , & aflbciée  à fa  gloire  : leur 
cœur  n efl:  pas  fait  pour  apprécier  ce  tribut 
folemnel  de  zele  ôc  d amour,  fans  lequel 
les  Rois  n’ont  que  lombre  du  pouvoir  & 
de  la  fouveraineté.  Placée  au  milieu  de  vos 
Sujets , comme  un  bon  pere  au  milieu  de 
fes  enfans , Votre  Majesté  fentira  aifé- 
ment  la  différence  quil  y a entre  l’autorité 
qui  exige , ôc  l’afleétion  qui  donne  : alors , 
Sire  , Votre  Majesté  jouira  de  la  ré- 
compenfe  la  plus  flatteufe  pour  un  Roi 
citoyen , celle  de  régénérer  fa  Nation , & 
de  recueillir  les  bénédidions  d’un  Peuple 
heureux. 


(i)  Bacon. 
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Telles  font,  Sire,  les  très-humbles  & 
très  - refpeclueufes  Remontrances  qu'ont 
Thonneur  de  préfenter  à Votre  Majesté, 


SIRE, 


/ 

De  Votre  Majes^E, 


Les  très-humbles , très^obéiflins,, 
très-fournis,  très-fideles  Ser- 
viteurs èc  Sujets, 

Les  Gens  tenant  votre  Cour  de  Parlemenc^» 


A Libourne,  toutes 
les  Chambres  affemblées  ^ 

le  51  Octobre  1787. 
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